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Sortants de prison : 
poursuivre les soins, une étape essentielle

Continuité des soins, prévention du « choc de la libération » mais aussi réadaptation sociale et familiale : l’équipe de la consultation extra-carcérale du centre hospitalier Sainte-Anne propose une prise en charge globale aux personnes sortant de prison.

C’est l’une des seules du genre en France : une consultation spécifique pour personnes sortant de prison, assurée par le service médico-psychologique régional (SMPR) de l’ancienne maison d’arrêt de Paris-La Santé, au centre hospitalier Sainte-Anne. Malgré la fermeture de la prison en 2014, l’équipe soignante a maintenu son activité afin de poursuivre l’une des mis-sions des SMPR : la continuité des soins psychologiques et psychiatriques pour les sortants de prison.

Éviter les ruptures de soins d’un public stigmatisé
Selon le responsable de la consultation, le psychiatre Cyrille Canetti, si les ruptures de soin sont fréquentes à la sortie de prison, c’est parce qu’il est difficile pour les ex-détenus de trouver un relais. « Les centres médico-psychologiques (CMP) sont souvent surchargés et ne permettent pas de proposer à ces personnes des rendez-vous dans un délai court après leur sortie. » Un problème compliqué par la réticence de certaines structures à prendre en charge ce public : « Dès qu’on appelle d’une prison, cela effraie un peu les soignants », qui ne se sentent pas toujours « formés » pour s’occuper de cette population. L’équipe de la consultation extra-carcérale est pour sa part composée principalement de soignants qui avaient déjà travaillé en milieu carcéral : « On sait ce que signifie "cantiner", ce qu’est une fouille. » La consultation apparaît comme « un endroit où l’on peut venir poser sa souffrance, ses maux, un endroit privilégié où l’on n’a pas cette crainte d’être jugé », commente Isabelle Boisier, ancienne cadre de santé de la structure. Mais cette prise en charge n’est que provisoire : la finalité ultime de la consultation est d’être une passerelle vers des soins de droit commun. « Nous allons présenter le patient pour montrer à l’équipe qu’on n’amène pas Jack l’Éventreur ». L’objectif n’est donc pas de créer une filière ségrégative pour anciens détenus, mais au contraire de « travailler à leur déstigmatisation ». De même, l’équipe soignante n’a pas vocation à prendre en charge des patients aux pathologies trop lourdes, « puisqu’ils ont besoin d’un secteur, avec une équipe, un hôpital de jour, un CMP, etc. ».

Des troubles renforcés par le « choc de la libération »
 La consultation extra-carcérale est ouverte aussi bien aux hommes qu’aux femmes, mineurs et majeurs. Une population provenant principalement des établissements pénitentiaires de la région parisienne et se déclarant vivre à Paris. Les personnes accueillies sont atteintes de troubles schizophréniques ou bipolaires, ou dans des « états limites » se traduisant par exemple par des conduites antisociales, des addictions ou par une angoisse de l’abandon. Des états nécessairement accentués par l’emprisonnement, puisque « la rupture des liens renforce le sentiment d’insécurité totale », commente le psychiatre de la structure. Mais les bouleversements qui accompagnent la sortie de prison peuvent également accroître les effets néfastes de ces troubles. Ce passage délicat du dedans au dehors peut en effet être vécu de façon extrêmement perturbante et constituer ce que les soignants appellent le « choc de la libération ».

Les personnes sortant de prison sont d’abord confrontées à une soudaine transformation du temps et de l’espace. « Quand on sort de prison, on a une notion du temps et du respect des rendez-vous assez approximative. D’autant que l’ordre des priorités s’inverse : il faut manger, s’habiller, avoir un toit au-dessus de la tête. Le soin passe au second plan », explique Cyrille Canetti. Les sens aussi sont transformés : « En prison, il y a toujours un mur qui arrête le regard. On sait qu’après, ça donne des vertiges et des pertes d’équilibre », commente Isabelle Boisier. De même pour l’ouïe, l’odorat ou le toucher, « qui sont sur-stimulés » à la sortie, selon l’ergothérapeute de la structure. Cette dernière travaille donc sur la « réappropriation du corps », mais également sur « le contrôle des angoisses liées à la peur de la foule et du vide ».

« Globalement, les personnes sortent fatiguées psychiquement », remarque Isabelle Boisier. Et ce, alors qu’ils doivent relever un défi de taille : se responsabiliser de nouveau et de façon immédiate après une longue période de passivité contrainte. « Comment faire pour se réadapter lorsque l’on a été complètement infantilisé pendant des mois, voire des années ? », questionne Isabelle Boisier. « En prison, ils sont toujours dépendants de quelqu’un d’autre et dans l’impuissance pour tout. » Cette perte de responsabilité au quotidien influence le comportement à la sortie : « L’exemple typique, c’est le cas du sortant de prison qui attend qu’on lui ouvre la porte alors qu’elle n’est pas fermée à clé. »

Parallèlement aux suivis individuels, la consultation propose des thérapies de groupe sous forme d’ateliers, qui permettent aussi aux sortants d’échanger sur les difficultés communes qu’ils rencontrent. Selon les cas, une orientation vers l’assistante sociale peut-être proposée pour un bilan lié à l’accès aux soins et à l’ouverture des droits.

Au-delà du soin, aider les personnes à se réadapter socialement
« À la sortie, j’avais des problèmes de logement, des problèmes pour me déplacer dans le métro. Ça a été difficile. Ici, je veux retrouver une santé, une stabilité », explique Benoît *, qui vient à la consultation depuis trois mois sous le régime de l’obligation de soins. « Je ne voulais pas ne rien faire, boire toute la journée et replonger », confie pour sa part Adam, qui fréquente la consultation depuis un an. « Alors je viens ici et on m’aide à m’adapter dans la société. Je suis devenu une personne pour moi », poursuit-il. L’accompagnement proposé par l’équipe va en effet au-delà du soin, pour permettre aux personnes de se réadapter à la vie dehors. Certains doivent réapprendre des actes de la vie quotidienne, « comme cette personne qui ne sait plus comment traverser une rue », raconte Cyrille Canetti. D’autres doivent expérimenter une multitude de situations auxquelles elles n’ont jamais été confrontées, comme « acheter un ticket de métro aux bornes automatiques » par exemple. Une réadaptation particulièrement difficile après une longue peine. Isabelle Boisier évoque ainsi le cas d’un détenu incarcéré pendant plus de vingt ans qui, à sa sortie, découvre l’euro comme nouvelle monnaie ; doit se déplacer à divers endroits pour effectuer ses démarches et poursuivre ses soins, sans avoir aucun repère dans les rues ou le métro. Autant de difficultés qui donnent aux personnes « le sentiment d’une exclusion totale », analyse la soignante.

Des consultations ouvertes aux proches
Un sentiment d’exclusion jusque dans la famille, où il peut être compliqué de retrouver une place, « comme le père de famille qui revient chez lui mais n’a plus sa place à table ». Les ex-détenus découvrent que la vie a continué sans eux, que leur famille a aussi souffert de l’incarcération et que leurs proches ne peuvent pas toujours être les interlocuteurs privilégiés de leurs maux. Cyrille Canetti rapporte le cas d’une femme de détenu qui appréhendait le retour de son mari. « Je me suis habituée à vivre seule donc ça va être compliqué. Il me dit qu’il devient fou, mais il ne sait pas que je deviens folle aussi », lui avait-elle confié. La consultation extra-carcérale propose donc également un accompagnement pour les proches de détenus.

L’offre proposée par la consultation extra-carcérale, très complète, reste malheureusement très exceptionnelle. « On est une petite goutte dans l’océan, il faudrait des centaines d’équipes comme ça... », souffle Cyrille Canetti.

· Les prénoms ont été modifiés.

___________________________

Streetpress, 11 juin 2018

Théo Englebert

MON CODÉTENU PRÔNE LE DJIHAD
POUR CANALISER LES DÉTENUS, L'ADMINISTRATION AURAIT FERMÉ LES YEUX
Billal a rencontré le Gang de Roubaix en prison. Mehdi a lui côtoyé Fabien Clain, « la voix de l’Etat islamique ». Plusieurs ex-détenus racontent comment une idéologie radicale s’est installée en prison avec la complaisance de l’administration.

Ce mardi de septembre 2001 reste gravé dans la mémoire de Billal
. Il est à l’époque incarcéré à la maison d’arrêt de Laon (02). « Je revenais d’un parloir », se souvient l’ex-détenu : 
« Je suis dans un couloir et je vois tous les mecs sur le terrain de foot en train de crier “Allaou Akbar !” avec les mains en l’air. Dans les étages, tout le monde crie aussi. En arrivant dans ma cellule, j’allume la télé et je découvre le 11-Septembre. » La prison est en liesse : 
« Quand je te dis que tout le monde crie, c’est toute la détention : blancs, noirs, Arabes, Gitans, Afghans, Roms, même des Kurdes. Tout le monde était content. C’est l’expression d’une sorte de revanche. C’est assez bizarre, mais c’est la réalité. Tout ça, on le sentait venir, ça traînait… »

Billal a passé au total près de douze ans en cabane entre 1996 et 2017. Il est témoin de l’influence grandissante des radicalisés sur les prisons : 
« Mes copains de détention c’est le Gang de Roubaix, tu vois. J’ai des potes qui sont partis en Bosnie, des potes qui sont partis au combat, d’autres qui sont partis en Égypte pour étudier. »

Il tient à préciser : « Je veux donner un témoignage. Ce n’est ni un parti pris contre l’État et l’administration ni un dénigrement des gens que j’ai croisé en prison. Je veux restituer “une” vérité ».

Mehdi, un délinquant multirécidiviste de petite envergure a passé plusieurs années à Fleury-Mérogis. En prison, il fait la connaissance de Fabien Clain qui revendiquera quelques années plus tard les attentats commis à Paris le 13 novembre 2015, au nom de l’État islamique. Kamel Daoudi, quant à lui, est arrêté deux semaines après les attentats du 11 septembre 2001 et condamné pour association de malfaiteurs en lien avec une entreprise terroriste. Il est encore aujourd’hui assigné à résidence. Au fil des décennies, les trois hommes ont côtoyé plusieurs vagues de détenus djihadistes et de prêcheurs radicaux qui semblent avoir prospéré sous l’œil complaisant de l’administration. Et les conséquences sont terribles : la moitié des 22 terroristes qui ont commis un attentat sur le sol français depuis janvier 2015 sont passés par la case prison.

LES PREMIERS DJIHADISTES FRANÇAIS

Après plusieurs mois de conversations téléphoniques, Billal nous attend sur le quai de la gare de Lille-Flandre, un dimanche après-midi de mai. Sa dernière peine de prison ferme s’est conclue un an plus tôt. Lunette de soleil et vêtements de sport, l’homme entre dans la quarantaine avec un physique toujours affûté. Il nous montre le chapeau militaire sombre sur sa tête : 
« Un souvenir de la Bosnie. On m’en a tellement parlé en prison qu’un jour j’ai voulu aller visiter ».

Billal n’a que 18 ans en 1996 lorsqu’il tombe pour la première fois, condamné à dix mois de prison ferme pour trafic de stup’. Sur le chemin qui le conduit à la maison d’arrêt de Douai, le jeune homme a peur. Dans les coursives, l’atmosphère est froide. Proche de la Cour d’assise, l’établissement accueille des meurtriers et le grand banditisme local. Bilal partage sa cellule avec Charles, un Ivoirien condamné pour escroquerie. L’homme le prend sous son aile. Dans les années 90, les prisons du Nord obéissent aux règles du milieu et les braqueurs demeurent les tauliers : 
« Il y avait encore une mentalité [sorte de code d’honneur des voyous, ndlr]. Le lendemain, j’ai reçu un petit colis de la part de tous les mecs de l’étage, avec de quoi tenir les deux premières semaines. »

Les premiers mois d’incarcération de Billal coïncident avec la fin du Gang de Roubaix. Formé autour d’une poignée de Français passés par les milices terroristes de Bosnie proches de l’organisation Al-Qaïda naissante, le groupe mènera une série de braquages ultra-violents dans le Nord. Ses membres sont aujourd’hui considérés comme les premiers djihadistes français. Mouloud Boughelane et certains membres plus jeunes de l’équipe sont emprisonnés à Douai. « À l’époque ils sont super respectés pour leur détermination, leur engagement total et parce qu’ils sont sur de l’armement lourd : lance-roquette, kalachni-kov…  Il y a ce côté guerre contre la police. À l’époque chez les gros délinquants, on est anti-police ! », se souvient Billal. Malgré leur réputation, les membres du Gang de Roubaix se tiennent à l’écart des autres détenus :

« C’est un groupe constitué avec un objectif : ils ne sont pas à la recherche de nouveaux soldats.  »

IMAMS RADICAUX ET CASSETTES DE TARIQ RAMADAN

Les membres du Gang de Roubaix se gardent de tout prosélytisme. Mais d’autres se chargent de faire entrer dans les prisons une idéologie orthodoxe et politique de l’islam. « Les directeurs étaient bien contents quand un imam entrait dans une détention : il canalisait les détenus. Alors ils laissaient tous les mecs de l’UOIF [Union des organisations islamiques de France] prêcher. » À l’époque, l’organisation est très proche des Frères musulmans et prône une pratique rigoriste de l’islam sans pour autant prôner le djihad armé (aujourd’hui rebaptisée Musulmans de France, la structure rassemble des courants très divers). C’est en prison que Billal découvre la religion. Il commence à prier et à lire assidûment. « Tous les livres qu’on avait venaient d’Arabie Saoudite ou d’Égypte, donc déjà dans une certaine doctrine, une vision wahhabite de l’islam », détaille l’ex-détenu qui poursuit :

« Ils ont été malins. Bien avant internet, ils distribuaient gratuitement des cassettes. Les explications du Coran avec la voix de Tariq Ramadan, c’était un best-seller en prison.  »

Des cassettes de prêche circulent clandestinement. Dont « les fameux nashids » – des chants religieux. « Mais au début, en 1996, la tendance c’est surtout des prêches d’imams algériens du GIA [Groupe islamique armé] et du FIS [Front islamique du salut] », se remémore-t-il.

L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE A FERMÉ LES YEUX

Selon Billal, pour acheter une forme de paix sociale, l’administration pénitentiaire aurait mon-tré une certaine complaisance vis-à-vis des courants fondamentalistes et ultraconservateurs :

« Un islamiste en prison, c’est un mec qui fume pas, qui ne boit pas, qui ne va pas violer des gens, il ne va pas faire entrer du shit, il ne va pas faire l’amour au parloir… Il ne fait rien de ce qui fait chier un surveillant. Il est très facile à contrôler », résume Billal. « Il est devenu difficile à gérer à partir du moment où il a fallu contrôler ce qui sort de sa bouche. »
Billal est aux premières loges. Il assiste au manège des prêcheurs « toujours discrets et humbles », insiste-t-il et en dresse le portrait : 
«  Quand le mec arrive, il a un certain comportement : il ne prend pas la tête, il est toujours disponible, il est serviable et il connaît la religion. »

Les salafistes se contentent d’incarner l’exemple aux yeux du jeune converti et de ses compagnons. « Deux ou trois personnes autour de lui commencent à être sensibles, elles le saluent et veulent apprendre la prière. Il les forme », raconte Billal. À court terme, l’effet est bénéfique pour le personnel pénitentiaire : 
« En général, il y a cinq ou six mecs autour [d’un leader]. Eh ben, ces cinq ou six mecs deviennent moins chauds, polis, propres et ils se comportent différemment. Mais arrive un moment où, en promenade, ils sont quinze dans un coin et ils ne parlent que de religion. »

Lors de sa dernière peine, Mehdi est incarcéré à Fleury-Mérogis. Son passé pénitentiaire, ressemble à beaucoup d’autres. Adolescent, il sombre dans la petite délinquance, multiplie les séjours en prison et les « sorties sèches », c’est-à-dire sans suivi ni réinsertion. À Fleury, il rencontre Fabien Clain. Le Toulousain est détenu pour avoir organisé une filière djihadiste destinée à envoyer des combattants en Irak. Quelques années plus tard, il fera les gros titres de la presse. Il est identifié comme la voix qui a revendiqué, au nom de l’État islamique, les attentats commis à Paris le 13 novembre 2015. Quand Mehdi raconte Clain, on retrouve le portrait dressé par Billal. Celui d’un détenu modèle, pieux et érudit.

« Je le rencontre en promenade. En fait, je suis à une ou deux cellules de lui donc on est dans la même cour. » Quand Mehdi arrive à Fleury-Mérogis, Fabien Clain vient de réintégrer la détention classique après un an sous le régime DPS (Détenu particulièrement signalé). « Il ne faisait jamais de vague, jamais. Il essayait de montrer qu’il avait un grand savoir, qu’effectivement il pouvait le faire partager, à qui bon le voulait. »Progressivement des liens se tissent. « On était un petit groupe plus ou moins religieux. On faisait du sport. Il venait souvent nous parler. On a eu des discussions sur la bonne pratique. » Clain conseille aux détenus de prier avec lui, ce qu’ils font jusqu’à ce que les prières soient interdites dans les cours de promenade. Cela n’empêche pas l’homme de continuer à jouer son rôle de guide spirituel : 
« Il faisait des appels à la prière pour nous indiquer l’heure, des trucs basiques comme ça. »

LE 11 SEPTEMBRE CHANGE LA DONNE

Billal est libéré en 1997. Il replonge immédiatement : il fait un voyage en Hollande le jour même. Il devient, d’après ses propres termes, un « précurseur en matière d’importation d’herbe ». L’homme est arrêté et condamné à trente mois de prison fermes : 
« Ma deuxième peine, c’était à Loos. J’étais à l’école du crime. Quand je ressors de là-bas, je retrouve mes potes, on s’est tous rencontrés dans la même cour de promenade et on va au braquo [braquage]. Après une saison de six mois, on se fait péter [arrêter] en décembre 2000.  »

Lorsqu’il retourne derrière les barreaux, Billal est fiché au grand banditisme et placé sous le régime DPS. Il commence un long tour des établissements pénitentiaires du Nord et d’Île-de-France. « Dans les années 2000, il y a un nouveau paradigme qui rend les islamistes radicaux plus visibles en prison », explique Kamel Daoudi, ancien détenu accusé d’avoir entretenu des liens avec Al-Qaïda. Les attentats du 11 septembre 2001 agissent comme un catalyseur sur la population carcérale. Billal fait le même constat :

« Je voyais des barbus partout. Il y a des mecs qui jusque-là ne savaient pas comment exprimer leur mécontentement. Ils prennent parti. Il y a une forme d’effet de mode on va dire. »

« LE CHOIX DE LA VIOLENCE »

Au cours des quatre années qui précèdent son procès pour différents braquages commis en 2000, Billal ne songe qu’à échapper à son sort. À l’extérieur, il s’est marié et au moment de son arrestation sa femme attend un enfant. Le jeune détenu va patiemment éprouver les systèmes de sécurité de chaque forteresse qu’il visite. En 2004, il est condamné à neuf ans de prison ferme. Il s’évade.

Après ses quelques mois de cavale, Billal est repris. Direction la toute nouvelle maison d’arrêt de Lille-Sequedin où il est placé à l’isolement. « C’est l’enfer. » Pendant six mois, son univers se résume à un petit couloir de six cellules et une minuscule cour de 20 m² en forme de camembert. Les six détenus isolés parviennent à se parler par les fenêtres. Dans une geôle voisine de la sienne se trouve Lionel Dumont. L’islamiste, ancien milicien bosniaque et numéro deux du Gang de Roubaix, vient d’être extradé vers la France après son arrestation à Munich.

Billal se lie d’amitié avec celui qu’il décrit encore aujourd’hui comme « un mec bien, en gros ». Le djihadiste lui relate sa cavale et la guerre en Bosnie. « Je le vois comme un idéaliste et surtout un mec sérieux avec une connaissance de la religion, du monde, de la politique », raconte Billal :

« Il me séduit, j’aime son approche, j’aime bien ce qu’il dit. Je comprends ce qu’il a fait et comment il en est arrivé là. L’offre me semble idéologiquement solide. C’est un projet, une façon de voir. Après il y a l’arbitrage sur l’utilisation de la violence ou pas. J’avais le choix. »

Billal est séduit par le djihadisme. Il va cependant s’en détourner. « C’est à ce moment-là que je me dis que je vais utiliser d’autres armes. Je voulais défendre ma génération par les mots. » À l’isolement, il écrit plusieurs nouvelles ainsi que sa propre histoire. Billal reste lucide. Sans les liens étroits qui le rattachent à sa famille, sa décision aurait sans doute été différente.

ÉTAT ISLAMIQUE : LE CHOC DES GÉNÉRATIONS

En 2008, Billal sort de prison avec la ferme intention de ne pas y retourner. « J’étais convaincu depuis longtemps que ça ne valait plus le coup et je préparais ma sortie. J’ai vu reculer les valeurs du banditisme. » En 2015, il retourne cependant à Fresnes pour un bref séjour et n’en croit pas ses yeux. « C’est pourri, pourri, pourri… », martèle-t-il : 
« Je suis en D1, juste en face de l’étage des radicalisés. C’était le début de l’expérimentation des quartiers étanches. Mais en fait, ces quartiers ne sont absolument pas étanches. Les mecs, je les voyais partout : à la douche, en salle d’attente… »

Billal y rencontre de jeunes hommes très différents des islamistes qu’il a pu lui-même côtoyer. La première génération de prêcheurs djihadistes. « C’est la vague des étudiants de Ben Laden ou de ses disciples, les anciens d’Afghanistan. Toute cette génération des années 90 a eu une formation politique, idéologique et théologique ». Rien à voir avec cette « nouvelle vague ». « C’est des gosses qui récitent ce qu’ils ont entendu sur internet », résume-t-il. « Certains d’entre eux sont des revenants ou des partants pour la Syrie. Je suis atterré par le niveau de leurs échanges. » Kamel Daoudi qui a assisté quelques années plus tôt aux prémices du phénomène fait un constat similaire : 
« À la fin de mon incarcération, j’ai vu arriver les premiers revenants. On était passé de gens plutôt érudits, à des gens qui ont une connaissance assez floue et incomplète de la religion ».

LES PLUS DANGEREUX PASSERAIENT SOUS LES RADARS

Les individus les plus dangereux ne seraient pas forcément concernés par les mesures d’isolement aux yeux de Billal : 
« Le climat qu’on a instauré est favorable à la discrétion maximale. On parle de la fameuse taqyia [dissimulation], mais tout le monde est ultra discret en détention. La radicalisation en prison est beaucoup plus importante que ce qu’ils disent. »

Billal insiste : « C’est des gens discrets qui ne demandent qu’à passer à travers les mailles du filet. »
Billal, Mehdi et Kamel semblent avoir fait leur choix. Tous ont trouvé à l’extérieur une raison de se détourner de la violence. Aujourd’hui ils sont libres, mais durement marqués par leur expérience de la prison. La situation inquiète Billal : 
« Il y a toute une génération qui est en train de se préparer pour dans quinze ans. Tous les mecs qui se sont fait buter ces dernières années, ils ont des petits frères et leurs petits frères ont des amis. »
____________________________

Le Parisien, 16 juin 2018

Camille

Fleury-Mérogis : Quatre surveillants condamnés pour des violences sur un détenu

Le 7 juin 2014, un détenu sort du parloir et passe à la fouille, il cache sur lui de la drogue et de l’argent liquide. Pendant la fouille, le surveillant s’aperçoit qu’un petit paquet est dissimulé entre ses fesses. Il lui demande de lui remettre mais le détenu refuse. Selon le détenu, le surveillant lui met alors une claque, le détenu récupère l’objet et le met dans sa bouche. Le surveillant lui fait une balayette et le plaque au sol. Les renforts arrivent.

Trois autres surveillants arrivent sur place. Le détenu déclare recevoir des coups au visage, il recrache le paquet qui contient 17 g de cannabis et 200 € en liquide. Il reçoit alors un coup de pied au niveau du visage. Il a le visage tuméfié et ensanglanté, il perd connaissance peu après.

Vu par un médecin, le détenu recevra 7 jours d’ITT.

Pour la substitut du procureur « ce sont des faits graves ».

Les quatre surveillants n’ont pas souhaité avouer qui avait porté les coups. L’enquête de l’administration pénitentiaire conclut que tous « mentent sciemment » et insiste sur le fait que les procédures n’ont pas été suivies. Il aurait fallu appelé un gradé dès le début de la fouille.

Ils ont été condamnés à des peines de huit mois de prison avec sursis.

_______________________

Samizdat OIP, 18 juin 2018
A 87 ans, le propriétaire d’un hôtel-château de Planguenoual dort en prison
Parce qu'il n'a pas payé les 90 jours-amendes auxquels il a été condamné, le propriétaire du Domaine du Val, de Planguenoual, et du Château de Lorges, à Plœuc, a été emprisonné.


Le propriétaire du Domaine du Val, à Planguenoual, près de Pléneuf-Val-André, a été incarcéré vendredi 15 juin à la prison de Saint-Brieuc. Il n’a pas payé les 90 jours-amende pour lesquels il a été condamné en 2016. Mais pas seulement.


Figure locale, le propriétaire du Domaine du Val n’a jamais mâché ses mots. Défen-dant bec et ongles son projet et ses aménagements, il agit depuis toujours sans se soucier des normes imposées.


Le Château du Val est un magnifique domaine près de la mer, à Planguenoual. L’endroit est charmant et on y arrive par des petites routes bucoliques qui mènent hors du temps. Désormais vaste complexe hôtelier avec spa et piscine couverte, le château du Val a été rénové et réaménagé par son propriétaire voilà plusieurs années.


Mais c’est aussi un hôtel en sursis. Fermé administrativement depuis 2011, il continue d’être exploité par son propriétaire. C’est à la suite d’une plainte pour légionellose que le préfet avait pris cette décision. Une femme en avait été victime après avoir utilisé le spa de l’hôtel. Elle avait subi 50 jours d’incapacité temporaire de travail. Le propriétaire devra répondre du non-respect de cette fermeture devant le tribunal de Saint-Brieuc prochainement puisqu’une ordonnance de renvoi a été prise en février.


Mais c’est pour une autre affaire que l’homme dort aujourd’hui en prison. Celle du Château de Lorge, de Ploeuc-L’Hermitage, au sud de Saint-Brieuc. Car le propriétaire du Domaine du Val est aussi celui d’une belle bâtisse en centre Bretagne pour laquelle il avait de grands projets. Commençant par y planter plusieurs dizaines de peupliers, il avait été condamné par la justice, en 2016, à les couper. La raison ? Ceux-ci se trouvaient dans une zone humide et il n’avait pas d’autorisation pour les planter.


Condamné à 90 jours-amende de 15 €, et à remettre le site en état, l’homme n’a pas exécuté sa peine. Elle a donc été transformée automatiquement en jours de prison.

______________________

Samizdat, 19 juin 2018

Yvelines. 
A la prison de Bois-d’Arcy, un débat avec des détenus 

sur l’islam et la radicalisation

Contre les phénomènes de radicalisation, la prison de Bois-d'Arcy a accueilli le psychiatre Guillaume Monod, sur le thème "le djihad : entre mythes et réalité".


Près de 80 détenus et prévenus étaient présents dans la salle polyvalente de la maison d’arrêt de Bois-d’Arcy. Face à eux, Guillaume Monod, psychiatre qui intervient souvent dans les prisons. Rapidement, le médecin va tenter de casser les codes et les préjugés autour de la radicalisation et la prison. "Depuis la tuerie de Charlie Hebdo en 2015, puis les années suivantes, j’ai peut-être croisé trois ou quatre personnes radicalisées par mois. Depuis mars 2017, c’est seulement trois personnes."

Le médecin a souhaité tordre le cou aux idées reçues. "Plus largement, les études ont démontré qu’en 2015, il y a eu 15 % des radicalisés qui avaient déjà fait de la prison. Cela veut dire que 85 % des personnes n’avaient pas mis un pied en prison." Pour le spécialiste des troubles mentaux, "il y a trop d’idées reçues sur le radicalisme en prison."

En face, les détenus pour certains musulmans ont exprimé leur crainte de se voir accusés de radicalisme par l’administration pénitentiaire sur le simple fait de prier ou de lire le Coran.

La crainte d’être catalogué "Fiché S"

L’autre sujet de crainte chez le détenu, le fiché S. Un détenu s’interrogeait : "Si je parle avec un fiché S (S pour sûreté de l’Etat), est-ce que je vais être catalogué fiché S par les surveillants ?"

La directrice de la maison d’arrêt de Bois-d’Arcy, Odile Cardon, s’est voulue rassu-rante : "Les surveillants font la part des choses. Ils sont formés à cela." Pour Guillaume Monod, il y aurait 15 000 fichés S pour 6 millions de musulmans et "tous les fichés S n’ont pas commis actes de violence. Dans les années 80, figuraient dans ce fichier des personnes d’extrême droite ou d’extrême gauche."

C’est quoi la radicalisation ?


Le psychiatre poursuit : "C’est quoi la radicalisation ? Le parcours d’un radicalisé n’est jamais deux fois le même."

Guillaume Monod, qui a dû rencontrer une cinquantaine de personnes radicalisées, a vu des personnalités totalement différentes : "Ainsi, les pathologies psychiatriques repré-sentent moins de 15 % des personnes rencontrées. J’ai pu constater encore que 30 à 40 % de ces personnes s’étaient converties. Mais je le rappelle, j’ai vu des types qui ne connaissaient pas le Coran. De même, je n’ai pas constaté de profil psychologique type."

Plus largement, selon les profils des djihadistes, qui partent nombreux en Syrie sont ceux qui ont un niveau d’études largement au-delà du bac.

Le profil des radicalisés


"10 % ont un niveau bac + 6. Mohamed Atta, le chef du 11-Septembre, avait une thèse en doctorat sur l’urbanisme."


Guillaume Monod a analysé les films de propagande faits par Daesch ou qui servent à enrôler les Européens sur le conflit en Syrie. "Les films, qui sont bien faits sur le plan technique, présentent toujours le même plan : l’Amérique veut détruire le monde musulman, le mal menace, il faut venir te battre à nos côtés contre le mal. Ils reprennent le plan des sagas cinématographiques comme La Guerre des Etoiles, Le Seigneur des Anneaux, Harry Potter, Matrix… On a le héros Luke, le mal Dark Vador, le savant moine Yoda et la fratrie d’élection avec Léïa. Tous ces films vendent du rêve."


A l’issue de deux heures de débat au cours duquel les détenus, les prévenus ont pu poser des questions sur l’islam, les fichés S, la prière… Ils ont surtout pu "se libérer" à travers la parole et le questionnement. Selon la direction de la maison d’arrêt de Bois-d’Arcy :

"Nous leur donnons des outils de compréhension sur le monde réel et ils entendent que l’administration est à leur écoute."

______________________

Communiqué OIP, 20 juin 2018

Insalubrité et sur-occupation 
à la maison d'arrêt des femmes 
de Mulhouse
Cellules insalubres, infrastructures vétustes, hygiène défaillante, surpopulation chro-nique, absence d'intimité… Des femmes détenues à la maison d'arrêt de Mulhouse dé-noncent leurs conditions de détention indignes. Alors que cette situation perdure depuis plusieurs années, des travaux de rénovation, annoncés en 2017, n'auraient toujours pas été réalisés. Une information que l'OIP n'a pu vérifier auprès de la direction de l'éta-blissement, qui refuse de répondre à ses sollicitations.

Ces derniers mois, plusieurs femmes détenues à Mulhouse se sont plaintes à l'OIP de l'état "catastrophique, sale, dégradé" de leurs cellules, dont les murs "infects" seraient recouverts de multiples couches de peinture qui s'effriteraient "au moindre coup de vent". Elles évoquent aussi les joints de fenêtres en papier journal, l'absence de dispositif d'aération, l'eau du robinet "chaude quand il fait chaud, gelée quand il fait froid". Et encore les conséquences de l'exiguïté au quotidien : "Si on veut se croiser, l'une de nous est obligée de rester assise. C'est invivable. […] On ne peut pas rester entièrement dans les WC car c'est trop petit. Donc on se met en travers et les portes restent ouvertes", rapporte l'une d'entre elles. Des WC distants de moins d'un mètre de l'espace disponible pour la préparation des repas... D'autres témoignages recueillis par l'OIP attestent de l'insalubrité globale de la maison d'arrêt – construite au XIXe siècle – et de sa sur-occupation chronique.


Cet état des lieux fait écho au constat dressé dès 2015 par le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL). Il relevait alors que : "Les cellules sont marquées par une très grande vétusté et insalubrité et, même si les fenêtres ont été remplacées, les murs restent ravagés par l'humidité. Pour certaines cellules, les sanitaires sont séparés du reste de la pièce par un rideau qui n'assure que de façon médiocre la fonction d'isolation et de préservation de l'intimité. Les surfaces sont tellement exiguës que les femmes prennent leur repas assises sur leur lit." Le Contrôle pointe par ailleurs des "conditions d'hygiènes inacceptables" dans l'ensemble de la prison, dans laquelle des "cellules [doivent] demeurer inutilisées jusqu'à réfection".


En 2017, la direction de l'établissement affirmait au CGLPL que la rénovation de la totalité des cellules était imminente. Selon les informations recueillies par l'OIP cependant, rien n'aurait été entrepris dans le quartier femmes, sauf la réfection de la peinture des cour-sives. Des informations que l'association n'a pu vérifier auprès de l'établissement. "De manière générale, je n'entends pas répondre à votre organisation ni par courrier, ni par téléphone et a fortiori par mail", a indiqué la direction en réponse à notre sollicitation. La Direction interrégionale des services pénitentiaires (DISP) mentionne de son côté des travaux "conduits en interne au gré des disponibilités et des compétences", sans plus de précision. Et explique que "la MA de Mulhouse fait partie des établissements pénitentiaires sur-utilisés depuis sa mise en service. […] Le quartier femmes est une illustration de la sur-occupation chronique rapportée aux dimensions de celui-ci".  Au 1er mai 2018, 36 femmes y étaient détenues, pour une capacité de 22 places.

______________________

Lettre ouverte 

à l’attention de M. Emmanuel Macron 

Président de la République

"Sanctions pénales : changeons d’échelle"
1. - Les signataires de cet appel soutiennent tout ce qui peut aller dans le sens d’un approfon-dissement des réformes entreprises au cours des dernières années visant à 

- réduire la centralité de la prison en matière correctionnelle, 

- mettre la contrainte pénale (appliquée dans la communauté) au cœur d’une nouvelle échelle des peines, 

- appliquer la recommandation du Conseil de l’Europe du 20 janvier 2010 relative à la proba-tion. 

2. - On entend dire que "la contrainte pénale, cela ne marche pas". 

- Est-ce à dire que les contraintes pénales prononcées ne sont pas mises à exécution ? Non, la mise à exécution se fait dès le prononcé à l’audience. 

- Est-ce que le déroulement de la sanction pose problème ? Y a-t-il des incidents graves en cours d’application ? Aucune donnée significative n’a été collectée à ce sujet. 

- Les taux de récidive seraient-ils particulièrement élevés, compte tenu du profil des condam-nés ? Plus élevés qu’après un sursis avec mise à l’épreuve (SME) ? Qu’après une courte peine d’emprisonnement ferme ? Malgré nos demandes auprès des pouvoirs publics, aucune enquê-te n’a été réalisée sur cette question essentielle. 

3. - Ainsi, la seule raison de ce supposé constat d’échec se manifesterait dans le nombre de peines prononcées : la Chancellerie a comptabilisé 1 060 contraintes pénales prononcées en 2015, 1 287 en 2016 (+ 21 %), 1 749 en 2017 (+ 36 %), la stagnation, voire la baisse actuelle, pouvant s’expliquer du seul fait des annonces gouvernementales concernant la fin de la con-trainte pénale par "fusion" avec le SME. 

4. - Trop peu de contraintes pénales prononcées, à ce jour ? Bien entendu. Est-ce rédhibitoire après un temps d’application aussi court ? Certaines des raisons de cette politique malthusien-ne des juridictions ont été, précisément, analysées dans la recherche financée par la Mission "Droit et Justice" et coordonnée par le laboratoire du ministère de la Justice, le CESDIP "Vers une nouvelle justice ?" (septembre 2017) : Esprit du texte initial transformé lors de son passa-ge au Parlement, calendrier serré de mise en œuvre, mise à jour tardive des outils informa-tiques et méthodologiques, implication réduite des chefs de juridiction, méconnaissance des nouvelles dispositions par les magistrats, proximité de la contrainte pénale et du SME, diffi-culté à situer la contrainte pénale dans l’échelle des sanctions, absence de définition précise et simple des objectifs et des priorités de la contrainte pénale, manque d’effectifs dans les servi-ces pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP). 

5. - La création de la contrainte pénale s'est accompagnée de changements profonds dans la formation et l’exercice des métiers de la prise en charge des condamnés en milieu ouvert. Ces changements se sont appuyés sur la recherche scientifique criminologique et les expériences des pays étrangers en la matière. L’engagement en faveur de cette véritable révolution cultu-relle s’est manifesté chez nombre de juges de l’application des peines (JAP), comme au sein de la Direction de l’administration pénitentiaire (DAP), de l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire (ENAP), de l’ensemble des services déconcentrés de la DAP (Cf. le manuel de mise en œuvre de la contrainte pénale). Ces investissements se poursuivent aujourd’hui ; ils ne cesseront pas de porter leurs fruits dans l’avenir afin de prévenir, efficacement, la récidive.

6. - Aussi, afin que la réforme entreprise par le Gouvernement ne constitue pas un retour en arrière et un renforcement de la primauté de l’emprisonnement -et de l’insécurité qui en découle- et ce contrairement à ce que M. Emmanuel Macron avait annoncé lors de sa candi-dature à la Présidence de la République, nous demandons :

- Le maintien de la contrainte pénale (que l’on pourrait renommer "probation"), rejoignant en cela les préconisations de la mission présidée par M. Bruno Cotte "Pour une refonte du droit des peines" (décembre 2015) ; 

- Le maintien du travail d’intérêt général au sein de la contrainte pénale, tout en conservant, néanmoins, le TIG "peine principale" (cette sanction étant bien ancrée dans notre dispositif et bien comprise). 

- La suppression du sursis avec mise à l'épreuve (SME), intégré dans la contrainte pénale /probation. 

7. - Ainsi une nouvelle échelle des peines pourrait être inscrite à l'article 131-3 du code pénal : "Les peines correctionnelles encourues par les personnes physiques sont : 1° L'amende 2° Le travail d'intérêt général 3° La contrainte pénale (probation) 4° L'emprisonnement." 










Paris, le 23 juin 2018

Premiers signataires : 

Association nationale des juges de l’application des peines (ANJAP) 

Association nationale des visiteurs de prison (ANVP)

Dès maintenant en Europe

Fédération nationale des associations réflexion action prison et justice (FARAPEJ)

Syndicat national de l’ensemble des personnels de l’administration pénitentiaire (SNEPAP-FSU), … 

 Contact : Hervé Romieux, président de Dès maintenant en Europe, herve.romieux@gmail.com

� Les prénoms ont été modifiés.





